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POLITIQUE D'APPEL 
 

1. DÉFINITIONS 
Les termes suivants ont la signification qui leur est donnée dans la présente politique : 

a) "Partie affectée" - Tout individu ou entité, tel que déterminé par le gestionnaire de cas, qui peut être 
affecté par une décision rendue en vertu de la présente politique d'appel et qui peut avoir recours à un 
appel de son propre chef en vertu de la présente politique d'appel. 

b) "Appelant" - La partie qui fait appel d'une décision. 

c) "Gestionnaire de cas" - Une personne nommée par Triathlon Canada qui peut être un membre du 
personnel, un membre du comité, un bénévole, un directeur ou un tiers indépendant, pour 
superviser l'administration de cette politique d'appel. L'autorité du gestionnaire de cas est décrite 
plus en détail dans cette politique. 

d) " Décision " - une décision de Triathlon Canada relative à une question décrite dans la section 4 de 
cette Politique. 

e) "Intimé" - L'organisme ou l'organisation dont la décision fait l'objet d'un appel, ou la personne qui a fait 
l'objet d'une décision faisant l'objet d'un appel. 

f) "Parties" - L'appelant, le défendeur, la (ou les) partie(s) affectée(s). 

g) "Participants" - Désigne toutes les catégories de membres individuels et/ou d'inscrits définis dans les 
statuts de Triathlon Canada qui sont soumis aux politiques de Triathlon Canada, ainsi que toutes les 
personnes employées par, contractées par, ou engagées dans des activités avec, Triathlon Canada, y 
compris, mais sans s'y limiter, les employés, les contractants, les athlètes, les entraîneurs, les 
instructeurs, les officiels, les bénévoles, les gestionnaires, les administrateurs, les membres du 
comité, les parents ou tuteurs, les spectateurs, les membres du comité, les administrateurs et les 
dirigeants. 

 
2. OBJET 
Triathlon Canada s'engage à fournir un environnement dans lequel tous les Individus impliqués dans 
Triathlon Canada sont traités avec respect et équité. Triathlon Canada met à la disposition des Individus 
cette Politique d'appel afin de permettre des appels justes, abordables et rapides de certaines décisions 
prises par Triathlon Canada. 
 
3. PORTÉE ET APPLICATION DE CETTE POLITIQUE 
Cette politique s'applique à tous les individus. Cependant, elle ne s'applique pas aux appels de décisions qui ont été 
gérées par le CSIO, qui doivent être traitées conformément aux politiques et procédures du CSIO ou du Directeur 
des sanctions et des résultats, selon le cas. Sous réserve de ce qui précède et des sections 4 et 5, tout Individu qui 
est directement affecté par une décision de Triathlon Canada a le droit de faire appel de cette décision, à condition 
qu'il s'agisse d'une décision susceptible d'appel conformément à cette politique et qu'il existe des motifs suffisants 
pour l'appel en vertu de la section " Motifs de l’appel " de cette politique. 

 
Cette politique s'appliquera aux décisions relatives à : 

a) Admissibilité et sélection de l'équipe telles que décrites dans les politiques de Triathlon Canada. 

b) Conflit d'intérêts 

c) Les décisions disciplinaires prises conformément aux politiques pertinentes et applicables de Triathlon 
Canada. 

d) Adhésion 

e) Nominations pour les brevets du Programme d'aide aux athlètes (PAA) 
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Cette politique ne s'appliquera pas aux décisions relatives à : 

a) Plaintes signalées qui ont été gérées par l'OSIC 

b) Questions d'emploi 

c) Les infractions pour le dopage, qui sont traitées conformément au Programme antidopage canadien 
par le Centre canadien pour l'éthique dans le sport, World Triathlon ou tout autre organisme 
antidopage habilité à poursuivre une infraction pour le dopage. 

d) Les règles du sport 

e) Les critères de sélection, les quotas, les politiques et les procédures établis par des entités autres que 
Triathlon Canada. 

f) Substance, contenu et établissement des critères de sélection des équipes ou des brevets 

g) Les nominations de bénévoles/entraîneurs et le retrait ou la résiliation de ces nominations. 

h) Budgétisation et exécution du budget 

i) Structure opérationnelle de Triathlon Canada et nomination des comités 

j) Les affaires, les activités ou les événements organisés par des entités autres que Triathlon Canada (les 
appels de ces décisions seront traités conformément aux politiques de ces autres entités, sauf si 
Triathlon Canada le demande et l'accepte à sa seule discrétion). 

k) les questions commerciales ou contractuelles pour lesquelles il existe une autre procédure de 
règlement des litiges en vertu des dispositions du contrat applicable ou de la loi applicable 

l) Sélection des équipes de relais dans le cadre des grands jeux ou des championnats du monde. 
 

4. ÉCHÉANCE DE L'APPEL 
Les personnes qui souhaitent faire appel d'une décision ont sept (7) jours à compter de la date à laquelle elles ont 
reçu l'avis de la décision1 pour soumettre, par écrit, au chef de la direction de Triathlon Canada ou à l'agent 
indépendant du sport sécuritaire de Triathlon Canada lorsque le cas est lié à une question de sport sécuritaire, les 
éléments suivants : 

a) Avis d'intention de faire appel 

b) Leurs coordonnées  

c) Nom du défendeur et de toutes les parties affectées, lorsqu'ils sont connus de l'appelant 

d) Date à laquelle l'appelant a été informé de la décision faisant l'objet de l'appel. 

e) Une copie de la décision faisant l'objet de l’appel, ou une description de la décision si celle-ci n'a pas 
été rendue par écrit. 

f) Motifs et raisons détaillées de l'appel 

g) Toutes les preuves qui soutiennent ces motifs 

h) Réparation demandée 

i) Des frais d'administration de cinq cents dollars (500 $), qui seront remboursés à l'appelant si l'appel est 
maintenu. 

 

Un Individu qui souhaite initier un appel au-delà de la période de sept (7) jours ne peut le faire que si des 
circonstances exceptionnelles l'ont empêché de déposer son appel dans le délai indiqué. Un tel individu doit fournir 
une demande écrite indiquant les raisons pour lesquelles il demande une exemption. La décision d'autoriser ou non 
un appel en dehors de la période de sept (7) jours sera prise à la seule discrétion du gestionnaire de cas et ne 
pourra faire l'objet d'un appel. 

 
1 Triathlon Canada (ou son délégué) peut notifier des décisions par les moyens suivants : courriel à l'adresse électronique la plus 
récente de l'Individu qu'il a en dossier ; publication sur le site Web de Triathlon Canada, ou autres moyens électroniques qui 
permettent une communication directe avec l'Individu, comme WhatsApp. Dans de telles circonstances, la notification sera 
considérée comme ayant été reçue à la date à laquelle Triathlon Canada publie la notification de la décision sur son site Internet 
et/ou, selon le cas, à la date à laquelle l'Individu reçoit la décision par courriel ou par un autre moyen électronique.  
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5. MOTIFS DE L'APPEL 
Un appel ne peut être entendu que s'il existe des motifs suffisants d'appel. Les motifs suffisants incluent le défendeur: 

a) a pris la décision en dehors du cadre de son autorité ou de sa compétence ; 

b) N'a pas suivi les procédures applicables pour prendre la décision ; 

c) A pris une décision influencée par un parti pris (le parti pris étant défini comme un manque de 
neutralité tel que le décideur semble ne pas avoir pris en considération d'autres points de vue) ; ou 

d) A pris une décision qui était manifestement déraisonnable ou injuste. 

 
Une décision ne peut pas faire l'objet d'un appel simplement parce qu'une personne (ou des personnes) ne l'aime pas 
ou n'est pas d'accord avec cette décision. 

 
L'appelant doit démontrer, selon la prépondérance des probabilités, que l'intimé a commis une erreur de procédure 
telle que décrite dans la section "Motifs d'appel" de la présente politique et que cette erreur a eu, ou peut 
raisonnablement avoir eu, un effet important sur la décision ou le décideur. Les décisions faisant l'objet d'un appel 
resteront en vigueur à moins que le comité d'appel ou le CRDSC n'en décide autrement.  

 
6. EXAMEN DE L'APPEL 

Dès réception des documents requis et des frais décrits dans la section 6, par livraison personnelle, par courrier 
électronique, par fax ou par courrier, Triathlon Canada nommera un gestionnaire de cas, qui aura les 
responsabilités suivantes : 

a) Déterminer si l'appel relève de la portée de l’application de la présente politique. 

b) Déterminer si l'appel a été soumis dans les délais requis. 

c) Décider si le recours est suffisamment motivé. 

d) Envisager le recours à la médiation pour résoudre l'appel 

 
Si le gestionnaire de cas rejette l'appel en raison de motifs insuffisants, parce qu'il n'a pas été soumis en temps 
opportun ou parce qu'il n'entre pas dans le cadre de la présente politique, l'appelant sera informé par écrit des 
raisons de cette décision.  

 
Si le gestionnaire de cas détermine que l'appel peut être traité, il informera les parties par écrit de sa décision. Le 
gestionnaire de cas peut proposer aux parties de tenter de résoudre l'appel par la médiation. Si l'appel n'est pas 
résolu, ou si les parties refusent de recourir à la médiation, le gestionnaire des dossiers nommera un comité d'appel 
qui sera composé d'un seul arbitre, pour entendre l'appel. À la discrétion du gestionnaire des cas, un comité de 
trois personnes peut être nommé pour entendre l'appel. Dans ce cas, le gestionnaire des cas désignera l'un des 
membres du panel pour agir en tant que président. 
 
Lors de la nomination du panel d'appel, le gestionnaire de cas doit choisir des individus qui sont impartiaux, libres 
de tout conflit d'intérêt réel ou perçu (et qui le resteront jusqu'à ce qu'une décision finale ait été rendue ou que la 
procédure soit autrement définitivement terminée), et qui n'ont aucune relation directe avec l'une des parties. Bien 
qu'il ne s'agisse pas d'une exigence stricte, le gestionnaire des appels devrait essayer de nommer des personnes au 
comité d'appel qui ont une formation juridique et qui comprennent le sport du triathlon. Lorsque les circonstances 
le justifient, le gestionnaire des appels peut nommer des personnes au comité d'appel qui ont des domaines 
d'expertise spécifiques qui aideraient à résoudre l'affaire. 

 
7. PROCÉDURE D'AUDIENCE D'APPEL 

Afin de confirmer l'identification de toute Partie affectée, le gestionnaire de cas peut engager Triathlon Canada. Le 
gestionnaire de cas peut déterminer si une Partie est une Partie affectée à sa seule discrétion.  
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Procédure d'audience d'appel 
Le gestionnaire de cas informe les parties que l'appel sera entendu. Le gestionnaire de cas, en collaboration avec le 
comité d'appel, décide alors du format sous lequel l'appel sera entendu. Cette décision est à la seule discrétion du 
gestionnaire de cas et ne peut faire l'objet d'un appel.  
 
Si une partie choisit de ne pas participer à l'audience, l'audience se déroulera de toute façon. 
 
Le format de l'audience peut comprendre une audience orale en personne, une audience orale par téléphone ou par 
d'autres moyens électroniques, une audience basée sur un examen des preuves documentaires soumises avant 
l'audience, une audience basée uniquement sur les soumissions documentaires, ou une combinaison de ces méthodes. 
L'audience sera régie par les procédures que le gestionnaire de cas et le comité d'appel jugent appropriées dans les 
circonstances, à condition que : 

a) L'audience sera tenue en temps opportun dans un délai déterminé par le gestionnaire de cas. 
b) Les parties recevront un préavis raisonnable du jour, de l'heure et du lieu d'une audience orale en personne 

ou d'une audience orale par téléphone ou par communications électroniques. 
c) Des copies de tout document écrit que les parties souhaitent faire examiner par le comité d'appel seront 

fournies à toutes les parties avant l'audience. 
d) Les parties peuvent être accompagnées d'un représentant, d'un conseiller, d'un traducteur, d'un service 

de transcription ou d'un conseiller juridique, à leurs propres frais. 
e) Le comité d'appel peut demander à toute autre personne de participer et de témoigner lors d'une 

audience orale en personne ou par téléphone ou communications électroniques. 
f) Lors de l'audience, le comité d'appel admet toute preuve déposée par les parties et peut exclure toute 

preuve indûment répétitive ou constituant un abus de procédure. Le comité d'appel applique par ailleurs 
les règles pertinentes et applicables en matière de preuve en ce qui concerne l'admissibilité et le poids 
accordé aux preuves déposées par les parties. 

g) Rien n'est admissible comme preuve lors d'une audience qui :  
i. serait inadmissible dans un tribunal en raison d'un privilège en vertu du droit de la preuve ; 

ou 
ii. est inadmissible par n'importe quel statut. 

h) Toute Partie affectée est autorisée à présenter des observations et à déposer des preuves devant le comité 
d'appel. La décision du comité d'appel est contraignante pour toute Partie affectée.  

i) La décision d'accepter ou de rejeter l'appel sera prise à la majorité des membres du comité d'appel, sauf 
dans les cas où le comité est composé d'un seul membre. 

 
Dans l'exercice de ses fonctions, le comité d'appel peut obtenir des conseils indépendants. 
 

Décision d'appel 
Le comité d'appel rendra sa décision, par écrit et avec les motifs, dans les quatorze (14) jours suivant la conclusion de 
l'audience. En prenant sa décision, le comité d'appel n'aura pas plus d'autorité que celle du décideur initial. Le comité 
d'appel peut décider de : 

a) Rejeter l'appel et confirmer la décision faisant l'objet de l'appel. 
b) Accueillir l’appel, en tout ou en partie, et renvoyer l'affaire au décideur initial pour une nouvelle décision. 
c) Accueillir l’appel, en tout ou en partie, et modifier la décision  
d) Déterminer si les coûts de l'appel, à l'exclusion des frais juridiques et des débours des Parties, peuvent être 

évalués contre une Partie. En évaluant les coûts, le comité d'appel tiendra compte de la nature et du 
montant des coûts, de l'issue de l'appel, de la conduite des Parties et des ressources financières respectives 
des Parties. 
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La décision écrite du comité d'appel, avec les raisons, sera distribuée à toutes les parties, au gestionnaire de cas, et à 
Triathlon Canada. Dans des circonstances extraordinaires, le comité d'appel peut d'abord émettre une décision 
verbale ou sommaire peu de temps après la conclusion de l'audience, la décision écrite complète étant émise par la 
suite.  
 
À moins que l'affaire n'implique un Participant vulnérable, une fois que le délai d'appel auprès du CRDSC (le cas 
échéant), tel qu'indiqué dans le Code canadien de règlement des différends sportifs, a expiré, Triathlon Canada 
publiera le résultat de l'appel sur son site Internet. La publication se limitera, le cas échéant, à la ou aux dispositions 
de toute politique pertinente qui ont été violées, au(x) nom(s) de l'Individu(s) impliqué(s), à la ou aux sanction(s) ou à 
l'ordonnance imposée, le cas échéant. Les informations d'identification concernant les mineurs ou les participants 
vulnérables ne seront jamais publiées par Triathlon Canada. 
  
Si le comité d'appel rejette l'appel, la décision ne peut être publiée, comme prévu immédiatement ci-dessus, qu'avec 
le consentement du Défendeur. Si le défendeur ne donne pas ce consentement, la décision sera gardée confidentielle 
par les parties, le gestionnaire de cas et Triathlon Canada, et sera conservée et éliminée conformément à la 
législation pertinente et applicable en matière de confidentialité. Le non-respect de cette disposition peut entraîner 
une action disciplinaire conformément à la Politique de discipline et de plaintes. 
 
D'autres personnes ou organismes, y compris, mais sans s'y limiter, les membres de Triathlon Canada, seront 
informés du résultat de toute décision rendue conformément à cette politique. Toute décision rendue en application 
de la présente Politique s'applique automatiquement et doit être respectée par Triathlon et ses Membres. Les 
dossiers de toutes les décisions seront conservés par Triathlon Canada conformément à leurs politiques de 
confidentialité respectives. 
 
La décision du comité d'appel entre en vigueur à la date à laquelle elle est rendue, sauf décision contraire du comité 
d'appel. La décision du comité d'appel est définitive et lie les parties, sous réserve de tout droit d'appel de la décision 
devant le CRDSC conformément au Code canadien de règlement des différends sportifs.  

 
8. ÉCHÉANCES 
Si les circonstances de l'appel sont telles que le respect des délais décrits dans la présente politique ne permettra 
pas une résolution rapide de l'appel, le gestionnaire de cas et/ou le comité peut ordonner que ces délais soient 
révisés. 
 

9. CONFIDENTIALITÉ 
La procédure d'appel est confidentielle et ne concerne que les Parties, le Gestionnaire de cas, le Panel et tout 
conseiller indépendant du Panel. Une fois la procédure engagée et jusqu'à ce qu'une décision soit rendue, aucune 
des Parties ne divulguera d'informations confidentielles à une personne non impliquée dans la procédure. Tout 
manquement à l'obligation de confidentialité susmentionnée peut entraîner des mesures disciplinaires à l'encontre 
de la ou des personnes concernées, conformément à la politique en matière de discipline et de plaintes.  

 

10. DÉCISION DÉFINITIVE ET CONTRAIGNANTE 
La décision du Panel sera contraignante pour les Parties et pour tous les individus de Triathlon Canada, sous réserve 
du droit de toute Partie de demander une révision de la décision du Panel conformément aux règles du Centre de 
règlement des différends sportifs du Canada (CRDSC). 

 
Aucune action ou procédure judiciaire ne sera engagée à l'encontre de Triathlon Canada ou des Individus dans le 
cadre d'un litige, à moins que Triathlon Canada n'ait refusé ou échoué à fournir ou à respecter le processus de 
résolution des litiges et/ou le processus d'appel tel que défini dans les documents directeurs de Triathlon Canada. 
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11. PROTECTION DE VIE PRIVÉE 
La collecte, l'utilisation et la divulgation de tout renseignement personnel conformément à cette politique sont 
soumises à la politique de confidentialité de Triathlon Canada.  
 
Triathlon Canada, ou l'un de ses délégués en vertu de la présente Politique (c'est-à-dire le gestionnaire de cas, le 
comité d'appel), doit se conformer à la Politique de confidentialité de Triathlon Canada dans l'exécution de ses 
services en vertu de la présente Politique.  

 


